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Je vous remercie de recevoir aujourd’hui l’Association 
canadienne des chefs de police dans le cadre de l’étude du 
projet de loi C-19. Je suis Mario Harel, directeur du Service de 
police de la Ville de Gatineau et vice-président de l’ACCP. 
 

J’ai récemment lu un article qui résume bien où nous en 
sommes aujourd’hui : 

« À ce qu’il semble, les responsables policiers ont accepté 
sereinement l’adoption du projet de loi même si la plupart 
des grands organismes policiers du pays étaient favorables 
au registre. “Je regretterai la fin du registre des armes 
d’épaule, a dit le chef de police de Shelburne Kent Moore. 
Mais en tant qu’agents de police, nous continuerons de 
travailler en fonction du cadre en vigueur. Comme 
toujours, ma priorité sera la sécurité de notre 
communauté. J’espère par ailleurs que les données 
recueillies jusqu’à présent ne seront pas détruites sans 
qu’il y ait des discussions approfondies à ce sujet.” » 
 

L’Association canadienne des chefs de police a affirmé son 
appui de longue date au registre des armes d’épaule. 
Permettez-moi d’en rappeler les raisons : 

• Nous considérons qu’il s’agit d’une question de sécurité 
publique dans l’optique de notre devoir d’assurer la 
sécurité de nos collectivités, de nos agents et des plus 
vulnérables d’entre nous. 
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• Le registre des armes d’épaule est utile aux missions de 
prévention et d’enquête des organismes d’application de 
la loi, et aux communautés que nous desservons. 

• Malgré ses coûts initiaux de mise en place, le registre est 
aujourd’hui très économique et efficace, comme l’indique 
une vérification interne de la GRC. 

• Enfin, nous croyons que le registre favorise un 
comportement responsable et la reddition de comptes des 
propriétaires d’armes à feu. 

Le registre des armes d’épaule offre aux organismes 
d’application de la loi des renseignements qui, de concert avec 
d’autres outils, nous aident à évaluer une situation à laquelle 
nous sommes confrontés et à mener nos enquêtes lorsque des 
armes à feu sont en jeu. Nous respectons le débat qui a eu lieu 
et l’opposition à nos points de vue de la part de ceux qui 
veulent simplement pratiquer la chasse ou le tir sportif. Comme 
de nombreuses lois, les dispositions sur le registre des armes 
d’épaule exigeaient que la grande majorité des citoyens, qui est 
respectueuse de la loi, mette en équilibre un privilège 
individuel et le droit de la société à la sécurité. Nous apprécions 
le fait que bon nombre des citoyens ont accepté ce principe et 
enregistré plus de 7 millions d’armes d’épaule. Nous 
reconnaissons aussi que face à ceux qui ne l’ont pas fait, la 
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menace d’une criminalisation n’est pas une conséquence 
appropriée. 

Nous convenons qu’au sujet de l’élimination du registre des 
armes d’épaule, le gouvernement avait clairement indiqué à la 
population canadienne à son intention d’adopter le présent 
projet de loi. Dans notre système parlementaire, nous devons 
respecter les souhaits des Canadiens qui ont élu ce 
gouvernement et l’ont habilité à agir ainsi. Il n’y a rien à gagner 
aujourd’hui à prolonger l’opposition à ce projet de loi. 

Cela étant, nous demandons à ce comité d’aider à la cause de 
l’application de la loi en se penchant sur trois aspects qui 
suscitent des inquiétudes dans le cadre de l’adoption du projet 
de loi : 

• assurer la présence de moyens de contrôle pour parer à 
l’accumulation de stocks d’armes à feu et à l’accès à des 
armes à feu par des organisations criminelles; 

• veiller au rétablissement de la tenue de dossiers par les 
vendeurs d’armes à feu, comme cela se faisait avant la 
création du registre des armes d’épaule; 

• veiller à responsabiliser clairement les propriétaires 
d’armes à feu qui cèdent leurs armes d’épaule à d’autres 
personnes (et nous constatons qu’entre 2006 et 2009, 
1,85 million d’armes d’épaule ont changé de mains). 
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Ces préoccupations découlent du fait qu’il n’y aura plus 
d’exigence d’une documentation indiquant quelles armes à feu 
ont été vendues à qui ou en quelle quantité. 

L’heure est à la réconciliation. Nous nous inquiétons tous, 
comme l’a indiqué le chef Hanson, de la problématique 
générale des armes à feu dans nos communautés, des 
problèmes liés aux gangs et au crime organisé ainsi que du 
trafic transfrontalier d’armes à feu. Ces problèmes exigent une 
plus grande attention. 

Il importe aussi à l’ACCP que nous reconnaissions la bonne foi 
des personnes et organisations qui ont comparu devant des 
comités pour exprimer leurs préoccupations. Ces personnes ont 
fait valoir les inquiétudes des membres les plus vulnérables de 
notre société, qu’il s’agisse de victimes de violence familiale, de 
groupes représentant les femmes, d’étudiants ou de diplômés 
de la Polytechnique et du Collège Dawson. En tant que 
responsables de l’application de la loi, il nous incombe de faire 
tout en notre pouvoir pour assurer leur sécurité. Nous voulons 
vous faire savoir que nous sommes toujours déterminés à le 
faire. 

 

Merci! 

 


